
Alexandre Benalla placé
en détention provisoire
Justice, Il est soupçonné d'avoir violé son contrôle judiciaire.

U
n juge des libertés et
de la détention (JLD)
a décidé mardi soir le
placement en déten-

tion provisoire d'Alexandre Be-
nalla, soupçonné d'avoir violé
lesconditions de son contrôle
judiciaire dans le cadre de l'en-
quête sur ses agissements du
1er Mai à Paris, a-t-on appris
auprès de son avocate.
Me Jacqueline LafTont a an-
noncé son intention d'interje-
ter appel de cette décision,
qu'elle qualifie d'« injuste ».
« Utjusticesouspression n'est
ja ma is une bon tiejustice, a-t-
ellc déclaré à des journalistes.
Afettt ndre Benalla ne devraiI
pasdonnirenprisonœsoir. »
Lesjuges d'instruction chargés
de l'enquête sur les violences
survenues en marge de la ma-
nifestation du 1er mai avaient
convoqué Alexandre Benalla
autribunal de grande instance
de Paris pour l'entendre sur
une éventuelle violation des
ohligstl ions deson contrôle ju-
diciaire.

Échanges enregistrés
Le31 janvier dernier, le site d'in-
formations Mediapart adiffusé
des enregistrements clandes-
tins deconversations datant du
26juillet entre l'ex-chargé de
mission de l'Élysée et Vincent
Crase, également mis en exa-
men dans ce dossier, alors que
lesdeux hommes avaient inter-
diction d'entrer en contact
Ils avaient été mis en examen
le 21juillet pour violences, no-
tamment, pour avoir molesté
des manifestants en nuxrgo du
cortège du 1er Mai, à Paris, et
placés souscontrôle judiciaire.
Vincent Crase a également été
entendu mardi par les magis-
trats. Le JLD devait, lui, se pro-
noncer sur une éventuelle ré-
vocation de son contrôle

I L'ancien homme de confiance du chef de l'État écroué. V.WPP

judiciaire et son placement en
détention provisoire.
Alexandre Benalla a été licen-
cié de l'Élysée enjuillet 2018
après la diffusion devidéos le
montrant, casqué, en train rie
violenter ces manifestants en
marge des manifestations du
1er Mai à Paris alors qu'il était
observateur parmi lespotières.
Les images du 1er mai n'ont été

que le révélateur des avantages
dont Alexandre Benalla a bé-
néficié à l'Élysée, de ses rela-
tions avec le chef de l'État et
certains de ses proches, de
l'usage qu'il a continué de faire
de passeports diplomatiques
malgré son licenciement, de
ses voyages en Afrique ou en-
core de ses relations amicales
et d'affaires parfois troubles.

Le rapport du Sénat dévoilé ce mercredi

Aprèssix mois detravaux, la com-
mission d'enquête du Sénal sur

rend mercredi
ses condusions qui pourra ent
entraîner des suites judiciaires
pour l'ex-homme de confiance
d'Emmanuel Maaon et se révé-
lerembarrassantes pour l'Élysée.
Les préconisations des élus, qui
ont auditionné l'ancien chargé
de mission de la présidence à
deux reprises, seront dévoilées
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mercredi, à 11 h, par le président
Les Républicains(LR) de la com-
mission, Philippe Bas, et les rap-
porteurs Muriel Jourda (LR) et
Jean-Pierre Sueur (Parti socia-
liste).
« Le rapport comportera des pré-
conisations et des suites judiciai-
res, pour faux témoignage par
exemple, sont possibles », a con
fié lundi une source à la cham-
bre haute.
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